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ROL'UAIX, LE 8 JUILLET 1886 

LE PLI IIVUP 
Contre la loi scolaire 

Dans lu séance du samedi dernier, à la 
Chambre des députés, M. Gohlet a lui-
•DÔmo pris soin de mettre en relief l'impor
tance et la nécessité du pétitionnement. 
Revenant sur une question t ranchée quel
ques jours auparavant , le ministre de
mandait à la Chambre de rétablir à son 
ordre du jour, de façon à ce qu'il fût voté 
avant la fin de la présente session, le 
projet de loi sur l 'organisation de l 'ensei
gnement primaire. 11 donnait comme 
motifs, d'abord, que si ce projet n'était pas 
ratifié immédiatement, il ne pourrait vrai
semblablement pas l 'être dans le courant 
de la session de fin d'année, en sorto que 
son exécution serait encore ajournée d'un 
an. Il ajoutait que l'on cherchait à exciter 

mM l'opinion contre la loi de « l'instruction 
r primaire » en provoquant un « vaste péti

tionnement » et il croyait soulever l'effroi 
] de l'Assemblée en lui annonçant que la 

i . pétition était signée dans les « usines » et 
dans les « mines ». 

A la majorité de 272 voix contre 255, la 
Chambre a rejeté la proposition du minis
t re malgré ses révélations, ou peut-être à 

I cause de ses révélations mêmes. Toute 
violente et brutale qu'elle soit, la majorité 
a conservé encore, dans une certaine me
sure , la crainte de l'opinion publique. Elle 
a redouté d'aborder, à la veille des élec
tions aux conseils généraux, l ' irritante 
discussion d'une des questions qui préoc
cupent le plus vivement le pays , e t le sou
venir de l'influence qu 'a exercée sur les 
élections d'octobre 1885 « la question sco
laire » l'a sans doute dissuadée d'ajouter 
aux griefs qui vont être élevés contre la 
politique- républicaine. 

Le langage de M. Goblotot l 'a t t i tudede 
la Chambre sont un enseignement dont 
nous devons profiter. Ils n 'autorisent pas 
absolument à croire, comme beaucoup le 
prétendent, que, quelque chiffre de voix 
qu'elle réunisse, « la pétition sera com
plètement inutile », I l s permettent de 
penser, au contraire, qu 'une imposante 
manifestation des voeux du public a en
core des chances d ' impressionner nos 
législateurs. 

Nous manquerions donc à notre devoir 
en ne concourant pas de toutes nos forces 
à rendre cet temani les ta t ionaussicompléte 
et aUssi solennelle que passible, et en né
gligeant d'appeler ù y prendre par t tous 
ceuxquipar tagent no t reavers ionpour l 'en
seignement détestable queM.Goble t et les 
auteurs du projet de loi veulent imposer à 
la France, 

Au res te , nous avons l a satisfaction de 
constater que l 'organisation du pétitionne
ment se complète de jour en jour , à par t 
quat re ou cinq dépar tements où une iner
tie fâcheuse ne laisse a^ i r que des bonnes 
volontés isolées ; enco/t) espérons-nous 
que ces quelques dépar tements finiront par 
se laisser entraîner dans le mouvement 
général . 

MIAULES M) JÔliR 
Lo card ina l G u i b e r t a l ' a g o n i e 

Paris, 7 juillet. — I.e .atrdi -.al Guibert, arche
vêque de Paris. est dans un euir, étUtipUrS. Le 
crodjuteur, M|,rlTirh inl .r iaal d'adresser aux cu
rés du diocèse une lettre «lan-L-quelle il leur com
munique cette triMa nouvelle "t leur demande de 
prier pour l'arc lie vêque. Mgr di Ueude, adouuè à 
trois heures la bèaèUlctk'Il apostolique au vénéra
ble malade. 

Paris, Titiiîlct. — L'élat Ua cardinal Guibert ne 
s'est pas modifié dans lu soirée- A i l 11. lf.2, au 
moment où nous quittous l'archevêque, on consi
dère toujours une issue fatale comme immi
nente. 

Le prélat passera putit-ètre la nuit mais sans 
doute pus la journée de demain. 

Son intelligence n'a pas encore di.-:pa."u et, au 
milieu des souffrances,l'archevè jue aune résigna
tion admirable. 

Dans la soirée, le coadjutenr, Mgr Richard, a lu 
au moribond une dépêche pontill.'Ale conçue dena 
les termes les plus touchants et apportant la béné
diction suprême. 

L e s f o u r n i t u i - e a 
d u m i n i s t è r e d e l a g u e r r e 

Paris, 7 j u i n . — Le conseil -JTJD ici pal de Pans 
a omis le vœu qu'à l'avenir la gouvernement ne 
donne plus, par l'entremise d a ministre de la 
guerre, les fournitures d'équip-anents militaires 
qu'à des entrepreneurs français e t que les fourni
tures soient fabriquées en France.. 
L a g r è v e di.s o u v r i e r s v e r r i s r s d e L y o n 

Lyon, 7 juillet. — Dans u j e réue iou tenue hier 
soir, à neuf heures, les ouvriers vecriers ont voté 

à l'unanimité de ne pas rentrer dans les usines 
sans tar i s . L'assemblée décida que les tarifs des 
p trons étaient inacceptables. 

L 'acc ident d e D e c a z c v i l l e 
Decazeville, 7 juillet. — Les ouvriers Delsol et 

Casenier, blesses à la suite de l'èbouleinent qui 
s'est produit hier à Eiriny, viennent de succom
ber. 

L e s p e n s i o n s d e r e t r a i t e d e s d o u a n i e r s 

Paris, 7 juillet. — M. Peytral a déclaré à la 
commission du budgot que le gouvernement était 
favorable an projet tendant à itwimil-r les doua
niers aux gendarmes au point de vne dos peLSions 
de retraite. Sur 20,000 douaniers, l ,0b0soj.t an
nuellement mis à la retraite et l'application ili-
cette nouvelle mesure entraînera une dépense de 
350,000 francs qni ira chaque année s'ajgureutaut 
jusqu'au chiffre de 5 millions. 

La commission auraà examiner si ceUe dèpeise 
peut être couverte par des réductions sur d'autres 
chapitres. 

L a p o p u l a t i o n a c t u e l l e d u d é p a r t e m e n t 
d e la S e i n e 

Paris, 7 ju i l le t .— L»s opérations du recense
ment pour la banlieue de Paris sont terminées. Il 
y a une augmentation de 85.000 habitants. 

Nous avons douné dernièrement le total de la 
population parisienne : 2 millions 250,080. Ce 
chilfre joint à celui de la banlieue, donne pour le 
département de la Seine uu total de 2,803,792; 
soit une augmentation de 102,259 habitants sur le 
recensement de 1881. 

Inauguration de la statue de Lamartine 
Paris, 7 juillet. 

Aujourd'hui,'à deux heures, a eu lieu l'inaugura
tion de la statue de Lamartine. Les invites se sont 
réunis à la mairie du lue arrondissement, et le cor
tège s'est dirigé vers la square qui entoure le puits 
artésien de Passy ou a été placée la statue La statue 
est due au ciseau de M. Marquât de Vasselot. L'ar
tiste a représenta le poëtc assis dans un grand fau
teuil avec son lévrier à ses pieds. 

Il tient lu teto haute et fixe droit devant lui; l'ex
pression du visage est digue et Hère. Une nombreuse 
assistance entoure la statue; nous remarquons la pré
sence de MM. le capitaine Monnicr. représentant le 
président de la république; Marmottan, maire du US* 
arrondissement: Poubelle, préfet de la Seine: Arsène 
Houssaye, FJoquet, président de la Cbainbie des dé-
put'-s: Gragnon, préfet do police; de Lesscps, François 
Coppée, Turquet, sous-secrétaire d'Etat: de Hérédia. 
Armand Sylvestre,Sully-Prud'homme, ClovisHugues, 
quelques députés, des sénateurs, des conseillers mu
nicipaux, les membres de la muuicipalité de Màcon, 
les délégations de la Société des gens de lettres, des 
auteurs dramatiques, d» diverses société» littéraires: 
la Cigale, les Félibres, etc. 

M. Marmottan a pris d'abord la parole et a fait re
mise de l'œuvre à M. le préfet de la Seine, qui, en 
quelques mots au nom de la ville de Paris, a remer
cié le comité de souscription. M. Arsène Uoussaye, 
au nom du comité, a prononcé un discours. 

M. Goblet, ministre de l'instruction publique, a 
prononcé aussi un courte allocution au ne m du gou
vernement. 

M. de Lacretelle a remercié aussi, au nom du dé-
partoiuentde Saône~et-Loire. Après un disenurs de 
M. Sully-Prudhomme, au nom de l'Académie, M. Ju
les Claretie, à son tour a pris la parole au nom de la 
Société des gens de lettres. Entln, après une coûte al
locution de M. Floquet.M. Clovis Hugues a récité une 
piésie dédiée à Lamartine. Le Sénat et la Chambre 
étaient représentés par des délégations qui sont arri
vées avec deux esortes de dragons. La brillante mu
sique de la garde républicaine prêtait son concours a 
cette cérémonie. * 

Les députés du Nord 
Dans la séance de mardi, à la Chambre, nos ho

norables députés MM. des Rotours et Le Gavrian 
ont pris la parole. 

An sujet de l'emprunt de la ville de Paris, qni 
est destiné à couvrir les frais de travaux considéra
bles^! . Le Gavrian demandait que l'on n'employât 
que des matériaux a b o i union t français : 

M. l e Président . Une disposition additionnelle — 
qu1, si elle était adoptée formerait l'article 4 — a été 
présentée par MM. Le Gavrian, des Rotours, Léon 
Renard, Jongle/., Legrand (da Lecelles), Georges 
Brame. 

Elle est ainsi conçue : 
« Les matériaux, machines et autres objets employés 

aux travaux projetés, seront exclusivement d'origire 
française, s-auf pour ce que la France ne produ t 
pas.» 

La parole est à M. Le Gavrian. 
M. l e Gavrian.—Messieurs, à l'heure où nous 

sommes, je ne développerai pas longuement l'article 
additionnel que nous avons l'honneur de vous pré
senter. 

Déjà, dans sa séance du 20 mars 1SSG, cette disposi
tion avait été adoptée par la Chambre par 330 voix 
contre 93; c'est vous dire qu'à cette époqn» la Cham
bre était sensible au désir que nous nous manifestions 
de voir réserver aux travailleurs français le profit 
des 239 millions qui seraient dépensées par la ville 
de Paris. 

Le Sénat a repoussé cette disposition... 
M. Armand Rivière . Et il a bien fait! 
M. L e Gavrian. . . . presque sans discussion sur 

l'allégation de M. Georges Martin, sénateur de la 
Seine, prétendant que cet article donnerait lieu à des 
diflicultés d'exécution, lorsque la France ne produi
rait pas les matériaux nécessaires à certains travaux 
de la Ville. 

C'est ainsi qu'il a cité à l'appui de sa thèse : les sa
pins de Norwàge employés au pavage en biis de la 
Ville, — et qu'un autie honorable sénateur a fait va
loir que le marbre de Paros ne se trouvait pas en 
France. 

Il est certain que si l'emprunt de 250 millions com
porte l'érection d'un grand nombre de statues; cette 
dernière observation doit être prise en considération. 

Mais, quant à la première, nous pensons que si la 
Ville voulait bien essayer pour ses pavages en bois 
nos bonnes essences de sapins non saignés, qui exis
tent en grande quantité dans les Landes et dans les 
Vosges, elle verrait que les sapins de Norwège ne 
sont pas aussi indispensables que le prétend M. 
Georges Martin. (Très bien! très bien! à droite). 

11 a été aussi question au Sénat de pavage en grès 
que la Ville pourrait être obligée de demander à la 
Belgique plutôt qu'à la Franco. Je ne saurais trop 
repousser cette allégation. Dans une de vos commis-
mûsions,dont je fais partie, nous avons tout spéciale
ment étudié l'industrie de la fabrication des pavés en 
France.Nous savons quelle est assez importante pour 
suffire,et au-delà, à tous les besoins. 

11 résulte d'expériences nombreuses faites par les 
ingénieurs de la ville de Paris, que ces pavés sont 
meilleurs, moins glissants et moins chers que les 
pavés belges. (Très bien 1 à droite.) 

Et c'est une industrie particulièrement intéres
sante, puisque, sur une somme de 400 fr., valeur! ap

proximative de mille pavés, il n'y a que 10 fr. payés 
pour la »aleur de la pierre elle-même, et quo 390 fr. 
sur 400 fr. passent en main-d'œuvre et en transports, 
allant exclusivement aux ouvriers. C'est donc une in
dustrie française particulièrement digne de votre 
intérêt (Applaudissements à droite.) 

11 ne reste dont pas grand'chose de l'argument 
présentée au Sénat. Aussi nous vous apportons de 
nouveau notre article additionnel réservant à la pro
duction française les matériaux à employer , mais 
nous y ajoutons, pour donner satisfaction à M. G. 
Martin et tenir compte des observations du Sénat, ces 
mots qui résument tout, 

« Sauf pour ce que la France ne produit pas. » (Ex
clamations ironiques à gauche.) 

Ainsi rédigée, cette proposition additionnelle ne 
peut plus soulever aucune objection, pas même de la 
part des honorables députés de la ville de Paris, qui, 
anciens conseillers municipaux pour la plupart, 
n'ignorent pas que dans une de ses dernières séances, 
le < eisc-il municipal de Paris, examinant le projet du 
chemin de fer métropolitain, a voté à la charge do la 
future compagnie concessionnaire, l'obligation que 
nous vous demandons nous-mêmes aujourd'hui pour 
n'employer que des produits français. 

En maintenant votre vote du 20 mars, en ne reti
rant pas les 330 bulletins blancs que vous avez donnes 
alors à notre disposition additionnelle, vous rendrez 
service à la fois aux ouvriers de Paris destinés a exé
cuter ces travaux, et aux ouvriers de nos départe
ments, producteurs ou uxtracteurs des matériaux et 
objets divers que cet emprunt de 230 millions est des
tiné en partie à n-ettre en œuvre. Ce sera une répar
tition juste et utile entre nos travailleurs nationaux 
et je ne doute pas que vous n'y souscriviez. Je suis 
persuadé qu'alors le Sénat, mieux informé, confir
mera aussitôt et sans discussion, votre décision for
melle et renouvelée, sans que l'emprunt que vous dé
sirez faire subisse aucun retard. Ainsi, il profitera à 
autoriser nos ouvriers de Paris et des départements, 
et non pas aux étrangers, que la ville de Paria 
en s'imposent p;itriotiquement peur donner du 
travail à des Français, n'entend certainement pas 
privilégier. (Très bien ! très bien ! et applaudisse
ments à droite.) 

M. le président — Personne ne demande la pa
role '.'... 

Je mets aux voix la disposition additionnelle. 
J'ai reçu une demande de scrutin, signée de MM. 

Des Rotours, Le Gavrian, Sevaistre, prince de Léon, 
de Lamberterie, Déjardin, marquis de Partz, Léon 
Chevreau, Georges Roche, Eschassériaux, vicomte de 
Turenne, G. Brame, conte de Lanjuinais, de liaudry 
d'Hsson, de Mini, etc. 

Le scrutin est ouvert. 
(Les votes s;,nt recueillis. —MM. les secrétaires 

en font le dépouilcment.) 
M. le président. — Voici le résultat du dépouil

lement du scrutin: 
Nombre de votants 491 
Majorité absolue 210 

Pour l'adoption 204 
Contre 287 

La Chambre des députés n'a pas adopté. 
L'ensemble du projet est mis aux voix et adopté. 
Quant à l'énergique interventionn de M. des 

Rotours, elle a eu pour résultat d'empêcher l'es
camotage d'un assez gros crédit destine à donner 
des hôtels à LOS consuls. 

M. lebaron des Rotours . —Je demande la parole 
M. l e président. — Vous avez la parole. 
M. le baron des Rotours.— Messieurs- je tiens à 

protester contre un fait sans précédent dont nous 
sommes en ée moment les témoins attristés (Oh ! oh I 
à gauche.— Oui! oui ! à droite). 

fil. de Bandry-d'Asson.— Et indignés ! 
M. le président. — Vous n'avez pas le droit de 

vous élever aiiw contre un vote de la chambre. 
^ MM. Lucien de la Ferr ière e t de Baudry-» 

d'Asson. — Ce n'est pas un vote, c'est un escamo
tage ! 

M le baron des Rotours .— J'ai le d; oit d'ap
peler l'atu-uuon de la Chambre et du pays sur un sys-
tèmo qui rend absolument inefficace" tout contrôle 
parlementaire. (Très bien ! à droite). Lorsque nos 
buJgets sont en déficit, lorsque le gaspillage sous 
toutes les formes... (Rumeurs à pa'irhe. —Très 
bien! tris bien! à droite; ruina r.os f nanses et oblige 
le Gou-ernemerit • r»cuunr à l'emprunt et a propo
ser de nouT.-aux impôts. . . 

M. Sigismcnct Lacroix . — Les bonapartistes 
n'ont pas le droit de parler de gaspillage! 

M. le baron des Rotours . — . . I l nous est im
possible de voter au pied levé et sans examen des 
dépenses se chiffrant par millions. 

Nous avons le droit, lorsque nous votons sur des 
demandes de crédits, de savoir ce que nous votons. 

M. Blandin. — Vous n'avee doue pas entendu ce 
qui a été dit/ 

M. le baron des Rotours. — Nous demander de 
voter des dépenses sans nous permettre d'en contrô
ler le chiffre, la convenance et l'utilité ; l'aile droit 
de dire que l'on constitue un détestable précédent, et 
que c'est avec ce systèma qu'on constitue les bud
gets en déficit et qu'on rend possibb s tous les abus. 

M. Blandin. — 11 n'y a pas de crédits à voter. 
M. le baron des Rotours. — Vous dites qu'il ne 

s'agit pas de voter des fonds; mais on fait emploi de 
fonds qui appartiennent à la France et nous avons le 
dr it de savoir si l'emploi que l'on en propose est 
justifié; nous avons le droit de savoir ce qu'il y a en 
réalité au fond de ce contrat qu'on veut nous faire 
voter, sans que nous ayons pu seulement lire le rap
port, (Mouvements divers). 

Il s'agit, dites-vous, d'acquérir un palais égyptien. 
Ne sommes-nous pas en droit do nous demander si le 
p -ix n'en est pas exagéré, si les travaux de restaura
tion sont compris dans la dépense actuellement pré
vue ou ai l'on se réserve de roue demai der à bref 
délai de nouveaux crédits ? Vous n >us exclue/ de la 
commission da budget, et, vous venez à l'improvisie 
nous demander de voter sur les conclusions que nous 
n'avons pas eu le temps de lire ni d'étudier : c'est un 
précédent détestable. 

-4 droite. C'est honteux. 
M. le baron des Rotours . . . et, en ce qui me con

cerne, je ne cesserai pas de protester toutes les fois 
qu'on voudra introduire ici des procédés parlemen
taires qui rendent le contrôle de la Chambre impos-
sble. (Applaudissement 5 à droite. 

LE COUP D'ÉTAT 
DU GÉNÉRAL BOULANGER 

Le Figaro publie les documents qui sui
vent : la plaisanterie est v iv j , mais elle est 
réussie : 

Il a réussi. 
A l'heure où nous écrivons, sous lo coupd'unoémo-

tion facile à comprendre, le général Boulanger est le 
maitre ::nique des destinées de notre pays. Le coup 
d'Etat que tout le monde prévoyait depuis quelques 
semaines est devenu une iéalité depuis hier. Dieu 
protège la France I 

Nous réservons pour plus tard nos appréciations. 
En ce moment, la parole est aux événements. Nous 
allons raconter, sans parti-pris, avec l'unique souci 
de la vérité, une journée qui marqueta une date dra

matique de plus dans nos annales déjà si troublées. 
Hier, à quatre heures du soir, après de graves inci

dents q_ui ont marque la séance delà Chamhre.et dont 
nous parlons plus bas, la proclamation suivante a été 
affichée sur tous les murs de la capitale. 

« Citoyens, 
« Je .siens de vous rendre l'exercice de votre souve-

« raineté ! 
» Je vous ai débarrassés d'un parlementarisme qui 

» vous opprime et qui vous trompe, qui n'a de répu-
» blicaiu que l'étiquette et qui vous abaisse devant 
» l'étranger, puisqu'il ruine dans ses humiliants dé-
» bats jusqu'à la notion même de l'idée de patrie. 

» Je me proclame dictateur militaire, commandant 
» des armées de terre et de mer 

» C esjt dans mon patriotisme, c'est, dans l'étude 
• constante de vos aspirations et de vos besoins que 
» j'ai puisé la force nécessaire pouraccomplir un des-
» sein qui doit, dans un prochain avenir, replacer la 
» France au rang des nations. 

« Qu'on ne M'inflige pas l'opprobe de me comparer 
» aux Bonaparte* ! 

» Les Bonaparte* ont exécuté leur coup dans l'om-
» bre, traîtreusement, avec la complicité de l'hiver 
» ut de la nuit. Mon épéeà moi s'estmontrée en plein 
» soleil. Les Bonapartes ont été les hommes de Bru-
» maire et de Décembre. Moi, je suis l'homme de 
» juillet. 

» Les Bonapartes, une fois les résistances vaincues, 
» sollicitaient les ratifications populaires par voie de 
» plèbicite. N'attendez pas de moi une pareille dé-
» marche. Dans une vraie démocratie, l'arm ;e et la 
» nation ne fout qu'un. Or, quand l'armée fait un 
» coup de force, n'est-ce pas comme si la nation l'ac-
» complissait elle-même T Pourquoi donc demander 
» au peuple de ratifier ce que le peuple a fait t 

» Citoyens, 
«Dans tous les moments critiques de notre histoire, 

» le pays, inquiet et troublé, a réclamé l'assistance 
» d'un homme assez hardi pours'imposerauxfactions, 
» assez fort pour les contenir,assez pénétré de la gran-
>, deur de sa mission pour se mettre au-dessus de 
u vains scrupules de légalité et puur travailler sans 
» relâche au relèvement de la patrie commune. Ci-
» toyens, je serai cet homme. 

» ot.MJu.vi. I;OUI.ANO>:I;. » 
Voici maintenant, dans leur succession, les événe

ments qui ont marqué cette mémorable journée du 7 
juillet. 

A LA CHAMBRE 
La séar.ee a été ouverte à deux heures, sous la pré

sidence de M. Fioqtiet. L'ordre du jour appelait la 
suite de la discussion de la loi sur les céréales.M. des 
Rotours était à la tribune et parlait sur le droit des 
cinq francs, qurnd tout à coup on vit entrer par le 
couloir de la droite le général Boulanger,en costume 
militaire. 11 paraissait agité. Son attitude, son uni
forme cau'èrent une vive émotion, et M. des Rotours 
fut obligé de s'interrompre pour douner le tenons de 
se ''-alr.cr aux murmures de l'auditoire. Le général se 
arWgea vers le fauteuil du président et lui parla bas 
à l'oreille. 

M. des Rotours, sentant qu'on ne lui prêtait plus 
aucune attention, regagna sa place, et M. Floquet 
donne la parole au général Boulanger.Celui-cimonta 
à la tribune, très pâle, au milieu d'un grand si
lence. 

Lu GiiNKUii. BOUI.ASOKU, ministre de la guerre. — 
Messieurs, j'ai demandé la parole à M. le président 
pour faire une déclaration de principes... 

M. Siu 1.1.ER. — Vous n'en avez pas le droit 
M. J. FISURY. — C'est un langage révolution

naire. 
M. CI.KMKNCEAI'. —Laissez parler. Oa l'accuse, il 

se défend. 
M. FKHKÏ. — Il doit attendre qu'on l'interpelle. 
M. Ci.ovis itosuBS. — Silence au Tonkin ! 
L E GÉNKKAI, DIUII t eus» — J'ai été accusé par tous 

les journaux oppportunistes de vouloir renverser la 
République à mon profit. (Oui, oui.) 

LE GÉNKRAI. BOUI.ANUEU. — Qui a dit oui? 
M. DE INIIIDIII • MlIII ••—! — Ne répondez pas. 

Sabrez. (Rires à l'extrème-gauche. approbation à 
droite.) 

L l u t i s e i l Tlm l m i l — Non, je ne veux pas 
renverser la République. Je la veux grande et forte, 
et si parfois, dans mes paroles et dans mes actes, je 
sors de mon rôle, c'est à la vue des fautes et, je dirai 
plus, des crimes qui se commettent en son nom (Ap
plaudissements sur les bancs de la gauche radicale.) 

M. CONSTANS. •— C'est pour moi que vous dites 
cela? 

M. JULES FERRY. — Ou pour moi? 
M. DE DOI.VII.LE-MALI.EFE:;. — Pour tous les deux. 
M. FLOQUET. — Laissez parler l'orateur. 
La oi.NSiiAL BOLLANOER. — Oui, j'ai vu ce spectacle 

et j'en ai été affligé. Des guerres sans profit et sans 
gloire, nos finances dilapidées, l'industrie et le com
merce paralysés par des lois insensées, l'ind.scipliiie 
partout, IÔS places au pillage. J'ai di t . . . Assez!... 
(Applaudissements). 

M. J. FEÉRY. — Vous n'avez pas le droit de parler 
ainsi. 

M. FALIJÉUES. — Où est donc le Président du Con
seil .' 

M. JULES ROCHE. — Il n'est jamais là quand il de
vrait v être. 

M. CLOMEMCEAL'. —Faites taire les braillards, mon
sieur le président. 
. M. PALL DESCHANEL. — Et la loi sur les céréales i 

LE GÉNÉRAI. BOULANGER. — Je vien s proposer à la 
C!a nbre la résolution suivante : (Mouvement d'at
tention.) 

« La Chambre invite le Président de la République 
à prononcer sa dissolution immédiate (Applaudisse
ments à droite et à gauche. — Cris, rumeurs au 
centre.,) 

M. Rail»on. — Prenez nos tètes: 
M. SI'CI.I.KU. — Pas de dissolution ! Nous ne serions 

plus réélus. 
M. Fastav. — Je demande la parole pour mettre le 

général Boulanger hors la loi, 
M. ni; DOUVILLE-MAILLEFEU. — Silence aux cyni

ques ! 
LL GÉNÉUAL Bon.ANGEL. —Je demande l'urgence 

tour ma prjpjsition.(Ruaicurs.A l'ordre ! Laqucstion 
préalable ! ) 

Le général Boulanger quitte la tribune. M. Ferry 
y monte immédiatement. Les vociférations éclatent 
de toute parts. Soudain on entend uu roulement de 
timbours.M. Ferry descend précipitamment de la tri
bune. 

En même temps, des députés, qui stationnaient 
dans les couloirs et dans les salles extérieures se pré
cipitent vers l'hémicycle en criant : La troupe ! la 
troupe ! Derrière eux on voit paraître quelques uni
formes. Les cris éclatent de plus belle : • C'est un 
guet-apens ! — Le 18 Brumaire 1 — Sauve qui peut N 
Puis, comme par enchantement, la plupart des dépu
tés se sauvent par toutes les issues. La droite de
meure en place, ainsi que l'extrême-gauche. M. R a 
dier de Montjau, debout, essaie d'arrêter les 
fuyards, 

Tandis que cas é\énements se passent dans l'hémi
cycle, les tribunes ont été évacuées, sauf la tribune 
de la presre qu: joint ses cris à ceux du rez-de-chaus-
aér. 

M. Floquet essaie de ramener le calme; mais n'y 
pouvant parvenir, il se couvre et se rcti re. 

La plus vive agitation règne dans la salle. La 
droite, fort calme, s'écoule lentement par les cou
loirs de droite. M. Clemenceau est très entouré. De 
la tribune où nous sommes, nous voyons distincte
ment qu'il est en colloque animé avec ses amis. Les 

uns approuvent visiblement la conduite du général 
Boulanger, les autres la critiquent sévèrement. Le 
plus grand nombre se réserve. 

Bientôt un colonel, dont il nous a été impossible 
de savoir le nom, suivi d'une centaire de soldats, pé 
nètre dans l'hémicycle et invite les députés qui sont 
encore présents à évacuer le Palais-Bourbon.Ces der
niers obéissent précipitamment. 

Tout ce grand événement n'a pas duré plus de 20 
minutes. 

AU SÉNAT 
Comme en 1818, comme en 1870, le Sénat a été ou

blié. A cinq heures, une heure après le coup d'Etat, 
M. Bérenger était encore à la tribune où il commen
tait avec succès l'article 5 de la loi relative au travail 
des entants dans les manufactures. 

La séance a été levée à 3 h. Ii4. 

AU DEHORS 
Une foule compacte entoure le Palais-Bourbon; 

mais elle semble plus curieuse qu'effrayée, et plus 
intéressée que mécontente. Le bruit du Coup d'Etat 
s'est répandu dans cette masse et paraitêtre accueilli 
avec quelque faveur. 

Tout à coup, une trouée se fait dans cette foule. Ce 
sont les députés opportunistes qui se sauvent, pour
suivis, la baïonnette dans les reins, par une csmpa-
gnie de ligne. La foule s'écarte ponr leur faire pas
sage et se livre en même temps à des quolibets qui 
nous ont semblé peu respectueux pour la représenta
tion nationale. ' 

AU MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR! 
Pendant ce temps, un détachement de chasseurs à 

pied entrait dans l'hôtel delà place Beau vau. L'of
ficier qui commandait ce poloton fit ranger ses hom
mes dans la cour, et, s'adressant au concierge, de
manda à parler au ministre 

— Le ministre est en tournée de voyage, lui fut-il 
répondu. 

— Lui aussi! observa simplement l'officier, et il 
disparut d'un pas pressé vers la porte d'entrée. 

Il fut reçu sur le reuil par le sympathique M. Fou-
bert, chef du cabinet des ministres de l'intirieur de
puis dix ans. 

— Lieutenant, dit ce dernier avec ctonnement, en 
voyant les soldats t'jrmer leurs fusils en faisceaux, 
veuillez m'expliquer votre présence... 

— Je viens occuper militairement le ministère, 
répl.quab' lieutenant d'une voix brève. 

— Militairement, reprit M. Foubert, de plus en 
plus surpris. Que dira le ministre à'son retour.' 

— Il n'y a plus de ministre, risposta l'officier avec 
un léger mouvement d'impatience. D'ailleurs je suis 
presse. Menez-moi au télégraphe «t expliquez-moi le 
chiffre. Il faut Que je corresponde avec tous les pré
fets de France, pour leur demander leur adhésion au 
nouveau régime. 

. M. Foubert eut beau insinuer que cette adhésion 
étant acquise d'avance, la visite au télégraphe de
meurait sans objet, l'olilcier expédia ses dépèches. 
Ensuite il se fit conduire, toujours par M. Foub<-rt, 
au téléphone, d'où il rendit compte de sa mission au 
ministère delà guerre. Puis, la chaleur était devenue 
accablante, il dit au chef de cabinet : 

— Je vais faire camper mas hommes dans le cabi
net du ministre. Veillez à ce qu'on leury fasse porter 
des rafraîchissements. 

UN INCIDENT 
A la pensée que le cabinet ministériel allait être 

profané par une invasion de prétoriens, M. Foubert, 
dont le calme ne n'était pas démenti jusque-là, pous
sa un cri de protestation indignée et se jeta sur un 
soldat qu'il saisit vivement par la barbe, mais Ce der
nier s'etant dégagé, s'empara de son agresseur et le 
réduisit à l'impuissance, h l'heure ou nous écrivons 
le sympathique chef du cabinet du ministre est encore 
gardé à vue. 

A LA PRÉFECTURE DE POLICE 
La préfecture de police a été occupée «ans résistance 

par un bataillon de ligne à quatre heures de l'après-
midi. Aux premiers mots des soldats venant leur con
firmer le Coup d'Etat militaire, les gardes républi
cains et les sergents de ville se sont empresés de fra
terniser avec la troupe. M. Gragnon se trouvait dans 
so= cabinet au moment où l'ordre lui a été apporté 
d'avoir à quitter la préfecture de police. Il a pris la 
chose avec beaucoup de bonne grâce, Comme son se
crétaire particulier l'invitait à la résistance, quitte à 
se faire arrêter. 

— J'ai si peu fait arrêter d'assassins, dit-il en sou
riant, que je ne vois pas pourquoi je me ferais arrêter 
moi-même. 

Et, après avoir hélé un fiacre, 11 se fit conduire aux 
bureaux du A'7-V Siècle, où il a repris son poste de 
rédacteur. Il y a écrit en ce moment un article, en 
réponse aux attaques formulées dans la République 
française contre la préfecture de police, par M. Ca-
mescasse, son prédécesseur. 

LES BOULEVARDS 
A quatre heures, la nouvelle était connue sur les 

boulevards. Tous les journaux s'enlevaient en un clin 
d'oeil et les détails qu'ils contenaient étaient vive
ment commentés par des groupes en plein vent. 

Nous devons dire que la proclamation du général 
obtenait la plus vif succès. On riait, on battait des 
mains. Les cafés étaient pris d'assaut. On se serait 
cru au lendemain de Thermidor. 

A cinq heures et jusqu'à minuit, les patrouilles,qui 
dédiaient de demi-heure en demi-heure sur les bou
levards et dans l'avenue de l'Opéra étaient acclamées 
par une foule en délire. 

Toute la soirée, les boulevards ont présenté la plus 
grande animation. Une gaieté universelle. Tout le 
monde chante : La J'rigue don daine'. Un pauvre 
diable qui s'est rais à entonner la Marseillaise a été 
littéralement conspué. 

Les boutiques étaient pleines de monde : « Le com
merce reprend déjà, nous a dit un bijoutier de la rue 
de ta Paix.» Cela était si vrai que plusieurs magisihs 
ont dû rester ouverts toute la nuit pour répondre aux 
clients. 

LA RÉSISTANCE 
Elle a été nulle ou presque nulle.C'està peine si on 

nous signale une tentative de barricades au Pont des 
Arts, dirigée par M. Camélinat, qui a essayé d'entraî
ner quslques ouvriers sortant de la Monnaie, La 
troupe a enlevé cet obstacle au pas de course, sous le 
regard approbatif de M. Camiile Doucet, qui a con
templé ce spectacle du haut de ses fenêtres ds l'Insti
tut, 

Dans toute la région des boulevards extérieurs, la 
résistance n'a guère était plus sérieuse. MM. Basly, 
Michelin, députés ; MM. Joffrin, Vaillant, Alphonse 
Humbert, conseillers municipaux, se multipliaient en 
vain d'un groupe à l'autre, soufflant des paroles de 
révolte, engageant la troupe à lever lacrosse en l'air. 
Mais ni le peuple ni la troupe n'ont prêté l'oreille à 
ces excitations. Mlle Louise Michel n'a pas été plus 
plus heureuse et, dans le désespoir de son insuccès, 
elle est allée d'elle-même se constituer prisonnière à 
St-Lazare. 

L'INCIDENT CLEMENCEAU 
M. Clemenceau a été reconnu à Montmartre, vers 

huit heures du soir, par une bande d'anarchistes. En 
vain a-t-il affirmé qu'il était venu dans son ancienne 

circonscription avec des idées de conciliation, une 
foule furieure l*a entrainé, malgré ses protestations, 
dans un terrain vague situé rue de Rosiers. On allait 
le fusiller, quand il a été sauvé par deux généraux 
précédant leurs troupes maîtresses de l'émeute. 

MORT DE M- MAD1ER DE MONTJAU 
Le seul incident vraiment regrettable de la journée 

a eu lieu dans le centre de Paris. Voici le récit que 
- nous en transmet un de nos reporters. 

Dans la soirée, sur le boulevard Bonne-Nouvelle, 
à la hauteur de la maison Sallandrouze, M. Madier 
de Montjau, avec la complicité de quelques révolu
tionnaires du quartier, et malgré la vive résistance 
de M. Victor Koning, directeur du Gymnase, avait 
organisé une barricade composée de deux tmmways 
renversés. Debout sur cet édifice, le vieux tribun ap
pelait les citoyens aux armes. Personne ne lui répon
dait. En revanche un bataillon s'approchait, l*»s fusils 
chargés. En voyant les soldats, M. Madier de Mont
jau poussa un cri de joie. 

— Mes amis, dit-il, arrêtez-vous. Je vais partager 
votre gamelle. 

Un soldat lui crie dépasser au larg'.-.Mais M. Madier 
de Montjau, dont on connait la duveté d'oreille, ne 
l'entend pas et continue à haranguer la troupe. Un 
coup de feu part. Le vénérable député de laDrôme 
tombe foudroyi. Respect à ce martyr de la foi répu
blicaine ? 

C'est d'ailleurs le seul coup de feu qui ait été tiré 
dans cette mémorable journée du 7juiilet.C'est enco
re un de trop. 

AU MINISTÈRE DE LA GUERRE 
Après avoir quitté la Chambre, le général Boulan

ger est resté quelque temps en permanence au minis
tère de la guerre. Nos renseignements nous le repré
sentent comme n'ayant pas manifesté la moindre trace 
d'émotion pendant que, de minute en minute, ses 
aides-de-camp et ses officiers d'ordonnance lui appor
taient les bulletins de la journée. .1 affecta même de 
discuter avec le colonel Jnng les diverses versions de 
la légende du Masque de Fer. De temps en temps 
seulement il se mettait à la fenêtre et regardait son 
cheval favori, une magnifique bête tunisienne piaf
fant dans la cour. 

A sept heures seulement, il est monté à cheval et 
s'est dirige vers le Cercle militaire. Pas d'incident 
sur le parcours, sauf dans l'avenue de l'Opéra, où le 
général a surpris IL Coquelin qui déchirait une pro
clamation en criant à la foule : 

— Je vais partir pour l'Amérique ailn d'y chercher 
la liberté. 

Le général n'a pas fait arrêter l'ém.'nent comique. 
Le bruit ci urt même qu'il va le faire décorer. 

AU CERCLE MILITAIRE 
Le ministre de la guerre a reçu les félicitations de 

plusieurs officiers présents, et de tout l'ancien per
sonnel du Splendide-Hôtel. Il a été plein de rondeur 
et d'entrain. A neuf heures, on lui a offert un punch. 

A dix ltenres, il couchait à l'Elysée. 

LA FUITE DE M. GRÉVY 
M. Grévy, en effet, a quitté sa demeure. Prévenu a 

trois heures des événements qui se passaient, il a pris 
un train spécial pour Dieppe, où il est arrivé vers 
sept heures. 

De là il s'est rendu au château d'Eu et a demandé 
à l'iateadant comment il fallait s'y prendre/quand on 
était expulsé pour se rendre en Angleterre. 

L'intendant a amené M. Grévy au Tréport et l'a 
abouché avec le patron d'une petite chaloupe à va
peur. On s'est entendu, après une longue discussion, 
sur le prix du passage ; Cent onze francs pour toute 
la famille Grévy et les bagages. 

M. Grévy a déclaré qu'il voulait gagner le large 
tout de suite et qu'is attendrait sa famille en dehors 
des eaux française. 

Mme Grévy, Mme Wilson et sa tille ont du partir 
cette nuit et auront rejoint M. Grévy au lever du 
soleil. 

Les bagages ont été dirigés, sous des noms d'amis, 
par des gares différentes, vers Londres. M. Grévy a 
craint une confiscation. 11 a tort, da moins pour le 
moment. Nous n'en sommes encore qu'à l'expulsion. 

UN DOCUMENT 
Voici maintenant le texte par lequel le général 

Boulanger s'est constitué dictateur.Ce document sera 
affiché ce matin dans toutes les communes de Fran-.e. 

CONSTITUTION 
i 

La France reconnaît le général Boulanger comme 
dictateur. Elle lui donne ses pleins pouvoirs pendant 
une année pour réorganiser le pays. 

II 

Pendant cette année, il n'y aura point de Parle
ment. Le budget s n a voté par une assemblée compo
sée de conseillers généraux délégués. 

Chaque département déléguera trois conseille! s gé
néraux. 

L'assemblée du budget se réunira à Bourges. Elle 
siégera pendant le temps nécessaire à la discussion 
et au vote des lois de finances. 

III 
Apre» cette année, la France, convoquée dans ses 

Comices, déclarera s'il y a lieu de prolonger la dicta
ture du général Boulanger. 

IV 

Le port de la barbe est supprimé dans toute l'armée 
française. 

GÉNÉRA:, BOULANGER. 
Par i mpliaiio* : 

DE FRKWINET. 

NOUVELLES DE MINUIT 
Demain paraîtra à l'Officiel le nouveau ministère. 

M. de Freycinet, dont oa vient de remarquer la si
gnature au bas de l'acte ci-dessus, demeure président 
du conseil. On afdrme que le premier acte de son mi
nistère sera de faire, par simple décret, revenir les 
princes d Orléans et Bonapartes. 

Nous apprenons avec plaisir que le bruit de la mort 
de M. Madier de Montjau est controuvé. 

M. Joseph Reinach est nommé directeur de la 
presse. 

M. Cochery reprend le ministère des postes et télé
graphes. 

Le mintstre de l'intérieur n'est pas encore désigné, 
M. Foubert sera son chef de cabinet. 

LA BOURSE 
A la petite Bourse du soir, la Rente 3 0[0 est mon

tée de 3 fr.15 centimes.On ne trouvait pas de vendeurs. 
Le 4 1(2 est à 117 francs. 

La Banque de France est à 7,178 francs. Toutes les 
autres valeurs ont haussé dans les mêmes propor
tions. 

On dit que M. Wilson a gagné une forte somme à 
la hausse, en jouant sur la fuite de son beau-père. 

x. v. 

Doi.vii.le-Mali.efe

